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Mesdames , Messieurs ,

Le présent projet de loi qui revient devant notre Haute Assem­
blée pour une seconde lecture a pour objet de supprimer toute limite
d'âge pour l'accès aux emplois publics en faveur des femmes seules
chefs de famille et des mères de trois enfants et plus.

Lors de la première lecture , le Sénat, pratiquement d'accord
quant au fond avec l'AssembléeNationale sur le champ d'application
qu' il convient de donner aux dispositions prévues , avait cependant
adopté une formulation juridique différente , et hésité sur la termino­
logie à utiliser pour désigner les caisses d'épargne visées dans le texte
transmis par l'Assemblée Nationale.

A la demande de notre collègue Jozeau-Marigné, votre commis­
sion des Affaires sociales avait proposé de supprimer la référence
relative aux « établissements placés sous le contrôle de la Caisse des
dépôts et consignations », notion introduite par l'Assemblée Natio­
nale et sensée recouvrir les caisses d'épargne , dans lesquelles la
limite d'âge estfixée à 30 ans . M. Jozeau-Marigné, en effet, avait fait
opportunément valoir que les caisses d'épargne ne sont nullement
placées sous le contrôle de la Caisse des dépôts .

Finalement , le Sénat, convaincu du bien-fondé de l'argumenta­
tion développée par le Président Jozeau-Marigné et approuvée par
votre commission, avait élagué du texte le membre de phrase liti­
gieux , afin de permettre qu'une formule nouvelle soit trouvée au
cours de la navette pour désigner convenablement les caisses d'épar­
gne que personne, dans notre Assemblée, ne voulait effectivement
exclure du champ d'application du texte.

La Commission des lois de l'Assemblée Nationale s'est penchée
sur la question et a dégagé la notion de « caisses d'épargne ordinai­
res ». Cette terminologie, qui a été retenue par l'Assemblée, le Gou­
vernement s'en remettant à la sagesse, paraît devoir recueillir l'agré­
ment général . Elle est en effet conforme au Code des caisses d'épar­
gne, dans lequel sont ainsi appelées les caisses d'épargne et de pré­
voyance privées, à la différence des caisses d'épargne dépendant de
la Caisse Nationale d'épargne, elle-même placée sous l'autorité du
ministre des P.T.T. Ces dernières employant des fonctionnaires, ce
sont bien les « caisses d'épargne ordinaires », qu'il convient de viser
expressément dans le projet de loi . Les emplois des caisses d'épargne
postales, en effet, sont implicitement compris dans la catégorie des
emplois publics stricto sensu.

Pour ces raisons , votre commission s'est ralliée au texte de
l'Assemblée Nationale.
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Direction des Journaux officiels, 26. rue Desaix, Paris 15'.

TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

Projet de loi portant sup­
pression des limites d'âge
d'accès aux emplois de la
fonction publique pour cer­
taines catégories de femmes.

Article premier
Alinéa sans modification.

- Les limites d'âge...

...opposables aux mères de
trois enfants et plus. aux
veuves...

dans l'obligation de travail- '
ler.» 1

Texte adopte
par le Sénat

en première lecture

Projet de loi portant sup­
pression des limites d'âge
d'accès aux emplois publics
pour certaines catégories de
femmes.

Article premier
Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

« Sont assimilés aux em­
plois publics pour l'applica­
tion du présent article les
emplois offerts par les collec­
tivités locales . les établisse­
mentspublics . les entreprises
publiques et les services
concédés. <*

Texte adapte
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture

Projet de loi portant sup­
pression des limites d'âge
d'accès aux emplois publics
pour certaines catégories de
femmes.

Article premier
Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Sont assimilés

...concédés, ainsi que parles
caisses d'épargne ordinai­
res.»

Texte propose
par la Commission.

Intitulé conforme.

Article premier
Conforme.

Art. 2.

Suppression conforme.

Votre commission vous demande d'adopter sans modification le
projet de loi .


